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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Politique agricole commune 2021-2027
Question écrite n° 31945

Texte de la question

Mme Danielle Brulebois attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur les contours de
la PAC pour la période 2021-2027. A l'issue d'un sommet extraordinaire débuté vendredi 17 juillet 2020, les
vingt-sept États membres ont trouvé un accord pour un plan de relance historique, basé pour la première fois
sur une dette commune. Le budget de la politique agricole commune a été à l'ordre du jour. Durant le
confinement la chaine alimentaire française a résisté grâce aux agriculteurs qui ont tenu bon malgré des
difficultés en termes de logistique et de gestion des stocks. Ils ont dû s'adapter aux nouvelles conditions de
marché très rapidement comme ça a été par exemple le cas de la filière comté avec une réduction de 8 % des
droits de fabrication de fromage. L'enveloppe globale de la PAC s'élève à 386 milliards d'euros. C'est une
hausse de 1,6 % par rapport à l'exercice 2014-2020 et un progrès de 20 milliards par rapport à la proposition
initiale de la commission. C'est donc une victoire obtenue pour le Gouvernement français avec une PAC stable
pour les agriculteurs français d'un montant de 62 milliards. Des points importants restent à éclaircir quant aux
éléments figurant dans la PAC pour la période 2021-2027. Mme la députée souhaite savoir si les aides couplées
prévues au premier pilier seront maintenues et ce qu'il est envisagé pour l'expérimentation sur les programmes
opérationnels. Sur le second pilier qu'en sera-t-il du maintien d'une politique de handicaps naturels en faveur
des zones défavorisées de montagnes et simples? Quelle sera la politique d'investissement envisagée ? Est-ce
qu'une assurance climatique et de gestion des risques sera applicable pour l'ensemble des secteurs ? Enfin elle
souhaiterait connaître la place qu'aura le secteur alimentaire et agricole dans le plan de relance.

Texte de la réponse

À la suite de l'accord trouvé sur le budget européen fin juillet 2020, les ministres de l'agriculture de l'Union
européenne sont parvenus le 21 octobre 2020 à un accord sur l'approche générale de la future politique agricole
commune (PAC). Le compromis trouvé au Conseil répond aux priorités françaises et améliore la proposition de
la Commission. Il garantit une ambition commune renforcée en matière environnementale ainsi qu'un traitement
équitable des filières et des productions des États membres. Ces mesures permettront d'assurer la transition du
secteur agricole et alimentaire vers des modèles plus durables et d'asseoir la légitimité et l'acceptabilité de la
PAC. Il donne aussi, à la demande de la France, des flexibilités dans la mise en œuvre des outils d'orientation
des filières et des productions et permet de compléter les outils existants. La France considère en effet que les
aides couplées et les programmes sectoriels constituent des leviers adaptés pour accompagner la transition
agro-écologique, la montée en gamme et le renforcement de la durabilité des filières. Les textes de compromis
du Conseil prévoient notamment le maintien du plafond actuel des aides couplées dans l'enveloppe des
paiements directs (13 % + 2 % pour les soutiens aux légumineuses) et que les nouveaux programmes sectoriels
pourront mobiliser jusqu'à 5 % de l'enveloppe des paiements directs (les deux derniers pourcents par
redéploiment des paiements directs). Les États membres ont aussi obtenu l'assurance de la Commission qu'ils
pourront accompagner le développement des légumineuses en mobilisant les aides couplées et ainsi renforcer
l'autonomie protéique de l'Union européenne. S'agissant du développement rural, les dispositifs existants seront
reconduits dans leur principe sur la nouvelle programmation. Les États membres auront la possibilité de mettre
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en place l'indemnité compensatoire d'handicaps naturels (ICHN), l'assurance récolte et les aides aux
investissements. La politique de développement rural bénéficiera également du plan de relance européen
puisque 8 milliards d'euros ont été affectés aux financements du deuxième pilier, dont près de 900 millions
d'euros pour la France. Ces montants, mis à disposition pour les années 2021 et 2022 doivent permettre de
mettre en place notamment des mesures environnementales et des aides à l'investissement pour soutenir le
secteur alimentaire et agricole. La nouvelle PAC offre une plus large subsidiarité aux États membres et chaque
État membre devra mettre en place un plan stratégique national dans lequel il déclinera les interventions
prévues pour les deux piliers pour répondre aux enjeux des filières et des territoires et aux objectifs de la PAC,
comportant les choix français notamment en terme de soutiens découplés et couplés, des programmes
opérationnels, et de l'ICHN, des aides à l'investissement, de gestion des risques etc. Les modalités de mise en
œuvre de l'assurance récolte et des aides aux investissements relèveront ainsi respectivement de choix
nationaux et régionaux conformément à la répartition des compétences pour la gestion du fonds agricole
européen pour le développement rural, confirmée par le Premier ministre le 5 octobre 2020. La France s'est fixé
comme objectif de transmettre son projet de plan stratégique national à la Commission européenne avant la fin
du 1er semestre 2021.
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